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ARTICLE 14

À la fin de la première phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots : 

« , notamment en termes de prélèvements ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Malgré le relèvement du seuil d’autorisation de tirs qui augmente, la prédation ne baisse pas, au 
contraire elle augmente même. Les scientifiques et experts de la question s’accordent : les tirs de 
prélèvement se sont avérés inefficaces pour lutter contre la prédation. 

Seuls les tirs de protection, soit les tirs effectués lors d’une attaque de loup, s’ils sont couplés à 
d’autres méthodes non-létales (clôtures, chiens de protection, etc.), sont d’une utilité avérée. Les tirs 
doivent être réalisés en fonction des attaques et non en fonction du nombre de loups.


